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La Mission permanente de la République Islamique de Mauritanie auprès de l'Office 
des Nations Unies et des autres Organisations internationales à Genève présente ses 
compliments au Rapporteur Spécial sur les droits à l'eau potable et l'assainissement 
du Haut-Commissariat des Natioris Unies aux droits de l'homine et a l'honneur de lui 
faire parvenir les réponses au questionnaire, se rapportant à son mandat, du 
Gouvernement mauritanien.

La Mission permanente de la République Islamique de Mauritanie auprès de l'Office 
des Nations Unies et des autres Organisations internationales à Genève saisit cette 
occasion pour renouveler au Rapporteur Spécial sur les droits à l'eau potable et 
l'assainissement du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme 
l'assurance de sa haute considération. ,
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La COVIOIt et las dfôife humatiis à l’eau et à l’âssaînissenneiit

11.1 tons le çpntexte de la crise sanitaire covid19, le Ministère de 
rhydraulîciue et de rassainissement a lancé une cpéraicn dèneintnÉe 
« Giatuifé de feau » qui porM sur ra<xîês gratuit a l’eau potâPte dans tes 
milieux urbain et rural pendant une période allant resf^ivement de 2 a i 
mois (avril 2020 à décembre2020).
En paraltefe à cette orter^n, des æancès de sensibili^don sur la 
covidli ont m tenues ^us la responsabilM du ministete dans te but de 
Gonsctentlser les populations sur les efïets néfestes de ctette maladie, sur 

modes de rx>nteminaion et sur tes mesures barrières pour freiner sa 
propagaion. Le pubftc cible de ces
distributions ete lavabos et de produits de lavage de mains dans te cadte 
dtoe riposte de grande envergure à la pandémie covid19 Mie par VEm 
mauritanien.

L

ses
séances a également profité de

1.1.2 Toutes ctes difficultes ont m prises en compte par topéi^ion gratuité 
stmntentionnée. Le Mlnîstere de rHydraulique et de l’^te^înîssement 

s’est engagé dans cte cadre à supporter toutes les cbar^ps déoculant de la 
fourniture gratuite de l’eau potable aux populations desservie par des 
opéialeurs pri^s et de la maintenance des équiperaente pendant fa 
pérktoe susmentionnée.

LU Vbïrle point 1.1 ci-baut

1.2.tons le cadre du plan d’u^n^ décrété par l’itat une opén^on de gratuité 
d’eau a ite lanc^ (voir paragraptîe L1). tons œ csdre, un ccmtrat triparti a 
ite sgné errtie te Ministère de l’Hydraulique et de l’AssainissemenL le 
Ministère de finterieur et tes opéteteurs privés. Lés rôles qui incxîmbênt à 
cbaque partie sont:

- L’opirâteur prhte assure la continuifé du d’accès à l’eau
poteble dans te mnm du Erojet ;

- Le Ministère de l’intèriew assure, à travers ses démembr^ente, la 
continuité du service d’accès à l’eau par tes populations locate 
notamment te groupes n’ayant pas la capacité de payer les taris 
découlant desdits ?^rviœa :

- Lé Mirtîstere defHydfâullqi^etde l’Assainissenrentgiré le rnontant 
alloué au financement de l’opération.

112.1. Les lois d’urgénce ont couvert une période allant du mois d’avril 
2020 a décembre tC^. période itent estimée la période d’impact 
m^eur de la crise sanitaire covidli.

1.2.2. Données non disponibles
1.2 2. L’opératten gratoité de f eau criée Pte bâut

^u





U.Les Glttoeurs, las groupes à petits revenus^ les personnes ^ees, les 
personnes miïades, les looalrfcis enolavees ou exc^ntries constituent les 
groupes toudiês de plein fouet par la crise sanitaire covidW rtotarnrrtent par 
les mesures mises en vigueur par Fltat pour contrer la propagatton de ladite 
maladie. Ges mesures en particulier le couvre-feu, les mesures de 
distanciatiixîs. lés re^ricüons de voyages ayant conduit à une réduction 
considérable de l’acÉivité économique,

1.3.1. La scission entreles deux milieux rural et urbain causée par te 
mesures de restrir^ns de voyages a impact te services d^accte i 
feau et à rassainîssemefrt plus précteiment dans les zones te 
enclavées qui par le |tesé nêcessitâient f approvisionnement en eau à 
partir d’autres zones plus ou moins lointaines disposant de plus 
d*éqtïlpements.

Le ûM piincipii pour Ces zones était l’approvisionnement en eau 
des moyens rudinentaires en rabsen^ de moyens plus

L3.2.
avec
sophistiqués (citernes, véhicules, autres) à cause des restricions de 
déplacement dictes par les mesurés barrières prises contre fa 
pandémie covidti.

Pour rte grmipes cités les service d’eau ptebfe et 
d’assâinis^ment de base sont pris en charge dans le cadre de 
ro^ration de grâhjîté de feau

Les chômeurs, te groupes â petis revenus, te persrmnes 
igtes, les peisomes rratecte, les tocatiés enclavÉes ou e>tentfies 
constituent te grotte^ ^ Pte ^ouehis.

IJ.3.

Li.4

Les poiftiques publîques

1.4. Le departeroentâ renfontees enprgehiete dans le ^dre de la BGâPP 
(Stratefe de Groissance Actelèrée et la Prospérifé Parteg^ P*us 
particulièremerrt te aspecte mrmmmû Je ctenier stralégidu^ 
renfotemenl des infrastractures de ^utien i la creissanc^ qui le corterne de 
fôgon particulière les ser^ces d’acrte i l’eau et à rassauii^meni

Une étude est prévue dans le but de rteitaliser te expérlente 
et échecs de fop#atlçr{de gratuité de feau

L’opération gratuité dé feau cite plus haut

1.4.1.

1.4.2.

L’allocation des tends
L5.IJSS tends mrteilfsês pour f opération gratuité de feau sont pulsés sur le tends 

Govidii cte par fEtat en guise de riposte multi-échelle aux répercussions de 
la partdémfe sur te populations y compris en matière d’eau et 
assainissement.

1.1. L’Etat a allouée un montant de 410 milliorm d’ouguiyas, soit 7.47 
% du montant global du fonds GOVID19.





Dans le cadî^ du plan dte relance 100 milHôns d*ôugüiyas ifâit 
alloué pour l*aniilferatidn des infrastructores eau et assainissement soit 
0.4% du monteint global.

LO. Dans le ciwlre du prc^ramme du l^ïisident de la fépubligue des dlspositfons 
spéciigues sont prises pour garantir les services publics notamment 
Kbademati Servtes^^ mesure permet de rapproelier les services 
publfe^ du citc^n et de re^voir tout^ leum réclamations.

S.2.
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U. Le changetneiil cllmitlciye

11.1.1, Le GOïle de feau (toi o*’2005-030) * doçyment cadre à l’é^elle nattonale, 
spécifie que dans les situMtons de pénurie, usafes dcmestique et aisirnilés 
sent prlorisés,

II.1J. Dans le cadre de sa lutte àsrttre la créatton de vHlages aléatoires, VEM 
exhorte tes populations vivant dans te milieu rural à se regrouper dans àm 
aigtôméréfidrts en épangé dé rinstatlatton des irîfiastructu^ et services de 
base (éducatton, point dteau, prwnts de santé,.,). Le choix des sites pour ces 
reiroupemente doit êtm non inondatote et répondre à un ensemble de crilres 
prédéfinis.

IL1 3. Ouï. Les méthodes de ciblage ufill^s sont tes enquêtes ménaies conduites 
périodiquement par l^ence Natiorrnte responsabte des St^stiques. Oes 
enquêtes portent en partie sur les aspe^ liés à fac^s i Peau et à 
l’assainissémerrt. Aussi des plarts d’urqence sont programmés dans en ctes de 
sîtuafion de pényi1e.Des projets ^nictuiants en coum d’e^tecutton par te 
dipaitement SMi^ifionn^ldeiés^^ pioblémafiques.

ILI A La dlmction Oontrôte de Oualie de fÊau, crée dans le nouvel dménigramme 
du mînislire dans Tobjectif d'assurer m lote. Des mc^ns spécifiques sont mis i 

disposaton.in rdccurrenm d’une diminutton sénéu^ de la qualité de l’eau. 
Cette direction cMdwne l’a^ ifjmtpioiâtton de te source en quesiton Mo toile la 
consornmaÉton vers d’auiés sountes alternatives.

Limpictde siclieresse sur i’afoordabilite

ILE Pendant tes périodes «te sécheresse. Les tarife applkîués notamment dans les 
zones non desservies dlmctemént par les services du minî^re (totes 
desservies par des opirateUfs privés) ont tendance i augmertter. Farte à tote 
flarribêe des prix, te Minisièm de l’H^raulique et de l’tesâîntesement interViert 
à travers ses services en particulier te Société Nationale de Distribution de l’Eau 
qui piotete au ravitaillement en ma pMabte terte tes zones te plus enclavées 
ou ex^ittrées. Dette ofterafion est conduite dans le double objeMîf te desservir 
ces populatidns fragilisées en eau et te rtentrer tote hausse dm pm afin de 
maîntenîr te prix applicabte o^nvenu.

11.3.1. La Stï^gte Nattortete pour un Actes Durable à l’eau et à IAssainissement 
(SNADEA) en cours d’aclualisaion constitue te plan principal prévu dans te 
cadre.

11.3.2. In tes d’inondations, te départemenlfntervînt à travers son service ONAS 
(Offite Natlonalde fA^initeemerît) dans le cadre d’un plan d’urgente naional 
pour tesurér te services d’eau prteble et d’assainissement

IL3.3. La pririapâte source #éâu âMernatte en tes de contafflination de la sourCé 
princlpate (fleuve Sénégal) est te champs captant d’idinl qui peut alWenter la 
ville de Nouakchott (ville OU sè contentre une grante partie de la population).

c'



D’àut^ ^urœs axistoiit çle façon isolée pour les villes et
concentfatipns de pcpjlâlions à rinléneur du pays.

11.4. Des rnesures sont prises par l’Etat pour garanir les services d’eao potable et 
dfassaînis^ment notamment les soumes d’eau potable alternaHves tproj^ de 
dessâfenent de l’eau de mer, çon^ruction des barrages) et des projèfa de 
dmlnage des ^ux pluviales.

115. Les populations et élus locaux soiit impliquées â travers des ateliers et réunions 
de consultations dans rêlaboratiOn de la strategie nationale du sec^ur et la 
planiflcatton des actions du gouvememeni

11.5. Aucune itude sur la mobilité des populations en raison des Impacts du 
cbangement clim^que n’a été conduite pour le moment



IlL Qiiesti^rinâtre sur la fiiiànsiarisaiuiiteamhandisaiun

lïH. 1. Hm applicable dam ootre cm
1111.1, écurie loi de c^ type o’exfôli. Cependarrt, un traitement particulier en 

^vew de cm ménafes a éti rnis en place pendant la période de la 
pandémie covidti

Illt.3. Non ippfâble 
1111.4. Nèft apfrficable
un J, Qui. Pans m mâm, la gestion des Infrastryctyres est conffée à dés çomitis 

villageois
lll1.a. L’Etat a ciée un fonds dênommi ^idl9 pour atténuer lés e^ls de la crise 

sârtitâife covîdlû, line partie de ce fonds a été redirigé pour atténuer les 
effets spècifiquês de la saniiaife sur lé sécleur y wnpris les efisté du 
changement clîrnaUciue âcïc^ntués par la pafidérnie. 

lin.7. La République Islamique de Mauritanie a obtenu un financement auprès du 
Fonds des Pays les Moins ^n^ (FPM^ affilié au Ponds pour 
l’inyirorinement Mcmdlal (FEM) et de la Banque Africaine (M 
Développement (BAD), l’Entité Multinationale de Mise en Œuvre (EMMO) 
pour la rêalîsaiîon d’une cOTnpdmmfe d*âdaplsion au changement caimMIque 
au PfC|^ Nâional Intégré du Sêeteur de l’Eau en maieu Rural (PNI^R) 
couvrant t départ^nenls.
Ge pmjit Intitulé ’Arhilioiatlon des invmtissements du secteur de Yem 
destiriis à la résilient des rmsources pa^rales et téfestières ^ réglons 
méridionales de Maurîtanlé^ (RE^/ÜW), de durée 3 ans, est exécuté 
corriolnlement f^r le Minlstére de rEnvironnement et du DévêRapi^ment 
Durable (MEDD) et le Ministère de l’Hydraulique et de l’Assainissement 
pHA) sous la supervisto générale de la a^O

1111.1. L’actualisation du code de l’eau prévoit une révision des tarifs applicables 
üllvl. Dümnt la péricsde d’acuité de fâ crise sanitéire mvidli notémmerrt du mois

d’avril 2Q2§ au mois de décembre 2020, le MHA a tencté une opération 
dénommée « gratuité eau » où il prend en charge toutes implications de la 
mnsommâtion en eau des populations des rhleux ruraJ et urbain et de la 
maintenance des équ^ménls amsi que des risques contractuels enœurus 
par les opérateurs prmês pendant ctette période

Sur les mécariisinés de marché comine réponse à te laialé de Itéau 
f Non appiicabié)

Sitr tes marchandisatioiis de reaii pmU mise en boutéilte
llL3.t, La dteciîon Gonitéle de Qualité de feau, sous rfmpulsion du MHA # du 

Minlstére du GttnmefCe, proctéde a des tests périodique dte la qualité de 
l’éail notemmet dans le iones tes plus touctiées par c^ie industrie.
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1113.2. Non Mmm xmM de a»nmunic^Qn n'est mis en place entre
lesdîtés entfêprisês et lés cemmunayfés locîales.

Sur financiiirisatlon 
(Non applieaPle)
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